Appel a demandes de subvention sur projet 

« Parcours  Mobilité europeenne des jeunes »

Encourager la mobilité européenne des jeunes 
Afin de permettre aux jeunes d’être acteurs de leur projet de vie et de leurs parcours, le Département souhaite favoriser leur accès à l’autonomie, à la mobilité géographique et professionnelle. L’impact positif de la mobilité européenne des jeunes est reconnu par tous aussi bien en termes d’apprentissage, d’ouverture à l’autre ou d’élargissement des opportunités personnelles et professionnelles. L’effet bénéfique de ces expériences européennes est accru dès lors qu’elles sont encouragées, accompagnées et valorisées.
Le Département propose par conséquent un appel à demandes de subvention sur projet auprès des structures favorisant la mobilité européenne des jeunes de 16 à 30 ans dès lors que cette mobilité s’inscrit dans une démarche d’insertion socioprofessionnelle, et/ou dans le cadre d’une formation en apprentissage.

I - Objectifs du « Parcours Mobilité européenne des jeunes»
De nombreux jeunes séquano-dionysiens n’ont pas accès à la mobilité européenne ou internationale parce qu’elle demande un investissement, une préparation, un accompagnement particuliers. L’objectif de cet appel à demandes de subvention est donc de favoriser l’accès à la mobilité collective ou individuelle des jeunes du territoire, par la mise en place d’actions de repérages, d’accompagnements et de suivi, dans une perspective d’insertion socioprofessionnelle.

La notion de « parcours » implique que l’action s’inscrive dans la durée (avec un avant, un pendant et un après) et vise particulièrement des jeunes qui n’auraient pas eu accès à une mobilité sans l’accompagnement de la structure porteuse du projet. Elle implique par ailleurs de fédérer des partenariats locaux et régionaux et de s’appuyer sur les dispositifs existants de cofinancements au niveau des différentes institutions. 

II - Conditions d’éligibilité

Les organismes publics et privés intervenant dans le domaine de la formation, de l’insertion socioprofessionnelle, de la jeunesse et/ou de la mobilité européenne sont éligibles au projet. Ils doivent pouvoir justifier d’au moins une année d’existence.

La coordination et le partenariat local et régional étant des axes majeurs de l’appel à demandes de subvention, cela suppose une prise en charge du budget sur les fonds propres de la structure ou – de préférence – le recours au moins en partie à un cofinancement extérieur (Europe, Etat, Région, communes, associations, fondations d’entreprises...). Le Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis peut à ce titre accompagner et aider les porteurs de projets dans leur recherche de cofinancement. La subvention du Conseil départemental ne peut excéder 5 000 € par projet et par structure.

III - Critères d’attribution  
Type de projets soutenus : Les projets devront concerner la mise en place de parcours permettant aux jeunes d’avoir accès à la mobilité européenne de façon collective prioritairement, mais également individuelle. Ils doivent viser l’insertion socioprofessionnelle des jeunes et s’appuyer sur l’implication réelle des jeunes à toutes les étapes du projet. 

Partenariat local : Il est souhaité que les projets s’appuient sur la mise en place d’un partenariat local entre plusieurs structures (et notamment les professionnels du secteur jeunesse et les communes) afin de proposer des parcours de mobilité coordonnés. 

Public visé par l’action : 

· Les jeunes de 16 à 30 ans en insertion socioprofessionnelle, habitant dans le département ;

· Les jeunes de 16 à 30 ans, habitant dans le département, lycéens de la filière professionnelle, étudiants en BTS, IUT ou en licence à l’Université dans un établissement de Seine-Saint-Denis, et/ou inscrits dans un centre de formation des apprentis de Seine-Saint-Denis.
Le projet doit aboutir à une mobilité effective des jeunes : Les projets présentés doivent démontrer que les structures porteuses de projets mettent en place un ensemble de mesures pour encourager et faciliter la mobilité des jeunes. Cependant, ces mesures devront aboutir à un départ effectif des jeunes pour une période donnée dans un pays européen. 

La qualité du parcours : Les projets de parcours proposés devront démontrer leur pertinence par rapport au profil des jeunes auxquels ils s’adressent. Ils devront de plus expliquer la procédure de suivi des jeunes qu’ils envisagent et le cas échéant, les structures avec lesquelles cette procédure sera mise en place.

La phase d’évaluation du projet constituera un élément important de sélection des projets. 

Obligation de publicité : Les bénéficiaires de l’aide devront s’engager à témoigner, sur tout support de communication lié au projet, du soutien du Conseil départemental par l’apposition du logo du Département de la Seine-Saint-Denis.

Valorisation du projet : Les porteurs de projets devront mettre en place une action de restitution ouverte aux financeurs. De plus, sur la base du volontariat des jeunes bénéficiaires, leur participation pourra être requise lors d’évènements départementaux afin de témoigner de leur expérience de mobilité et de son apport dans leur parcours de vie.

Calendrier : L’appel à demandes de subvention fait l’objet de deux sessions par an : une première en tout début d’année civile, et une seconde au printemps. Une commission de sélection composée de membres des services de la Direction de l’Education et de la Jeunesse, de la Direction Europe et International, de la Direction de l’Emploi de l’Insertion et de l’Attractivité Territoriale pouvant associer d’autres directions départementales et partenaires extérieurs compétents, se réunira afin d’instruire les dossiers et de proposer les décisions à la Commission permanente du Conseil départemental. L’aide sera versée une fois la décision de la Commission permanente du Conseil départemental notifiée.
Composition du dossier :
Le dossier de candidature et l’ensemble des documents nécessaires sont téléchargeables sur le Centre de Ressources Partenaires (CRP) à l’adresse suivante : http://ressources.seine-saint-denis.fr.

Pour les associations :

Le Département a adopté une stratégie numérique qui répond à la démarche nationale de modernisation de l’action publique. Elle se traduit notamment par l’ouverture en 2017 de la plateforme de services en ligne du Département de la Seine-Saint-Denis : CAPDEMAT, par laquelle les associations sont invitées à déposer leur demande de subventions et à y joindre les documents demandés. 

Les associations doivent également envoyer par mail à mpcorbi@seinesaintdenis.fr le budget année n de la structure.
Pour les porteurs de projets hors structures associatives, le dossier se compose des éléments suivants :
· Dossier de demande de subvention ci-dessous complété

· Compte de résultat année n-1 de la structure

· Budget année n de la structure
· Courrier de demande de subvention adressé au Président du Conseil départemental
· Statuts de l’organisme public ou privé (ou ce qui en tient lieu)
· RIB
· Dernier rapport d’activité
· Pour les structures ayant déjà fait l’objet d’une subvention en n-1, le bilan de l’action complété
Les demandes de subvention devront être envoyées par mail à  mpcorbi@seinesaintdenis.fr ou par courrier à l’adresse suivante :
Monsieur le Président du Conseil départemental

Direction de l’éducation et de la jeunesse

Appel à projets « Parcours mobilité »

Hôtel du Département

93006 Bobigny cedex

Plus d’information : contacter le Service du projet éducatif et de la jeunesse au 01 43 93 69 53.
	1. Présentation de la structure


Identification 

Nom : 



Sigle : 


Objet : 


Adresse de son siège social :


Code postal :  
Commune : 

Téléphone : 
Télécopie : 

Courriel : 


Adresse site Internet : 


Numéro Siret : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀

Adresse de correspondance, si différente du siège : 


Code postal : 
Commune : 


Identification du responsable de la structure (président(e) ou autre personne désignée par les statuts)

Nom : 
 Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
 Courriel : 


La structure est elle (cocher la case) : nationale  FORMCHECKBOX 
   régionale  FORMCHECKBOX 
     départementale  FORMCHECKBOX 

locale  FORMCHECKBOX 

Union, fédération ou réseau auquel est affiliée votre structure (indiquer le nom complet). 

Votre structure dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s) ?
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
Si oui, vous préciserez le(s)quel(s) :

	Type d’agrément : 
	
	  attribué par 
	
	 en date du :

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Votre structure a-t-elle déposé un autre dossier de demande de subvention au Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis en 2013 ou 2014 ?
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
Si oui, vous préciserez auprès de quelle direction :

Moyens humains de la structure (nombre de salariés équivalent temps plein) : ...............................
Si association nombre de bénévoles et adhérents : .........

Budget prévisionnel 2017 de la structure (ou du service) : ..........................................................
	2. Description du projet


Identification de la personne chargée du projet :

Nom : 
  Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
  Courriel : 

Résumé de l’action

Intitulé : 


Objectifs et description sommaire du projet (identification du besoin, existence d’un diagnostic) :

Personnes bénéficiaires :

Nombre de jeunes participants : .................................................................................................................

Age et profil des participants (demandeurs d’emploi, jeunes en formation...) : ............................................... ..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

Moyens mis en œuvre (financiers, humains et logistiques) :

Zone géographique de réalisation de l’action/ Lieu(x) où se déroule le parcours :

Préparation – Formation : .................................................................................................................................

Pays européen de mobilité (et dans la mesure du possible la ville) :...............................................................
Quels sont les partenariats locaux et européens mis en place (expliquez en quelques phrases le rôle de chacun / contacts emails et téléphones) :

Durée du parcours proposé aux jeunes :

Le parcours commence le : ........../............/.............
et prend fin le : ........../............/.............

Durée totale du parcours (préciser jours/mois …) : ..............................................................................

Action récurrente :  FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui, date de première mise en œuvre : 

Description précise et déroulement de l’action :
Description précise de la restitution et de la communication prévue :  

Informations complémentaires :

Méthodologie du projet (méthodes de travail, sélection des bénéficiaires et accompagnement individualisé, implication des jeunes...)

Dimension interculturelle (moyens mis en œuvre pour permettre la découverte du pays, l’apprentissage de la langue....) :

Comment l’idée de parcours est-elle caractérisée dans le projet (identification des acquis et besoins des jeunes, valorisation auprès des employeurs et impact personnel) ?

Quels sont –selon vous – les obstacles (internes / externes)  qui pourraient empêcher la réalisation des objectifs du projet ?

Mode d’évaluation et indicateurs choisis (qualitatifs et quantitatifs) :

	3.1 Budget prévisionnel du Projet

Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources affectées à l’action.


Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires, etc) :

Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, pratiques tarifaires appliquées à l’action (tarifs modulés, barème, prix unique, etc) :

Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l’action subventionnée
 ?

Cofinancements du projet (Précisez les cofinancements sollicités et ceux accordés): 

..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

	3.2 Budget prévisionnel du Projet

Le total des charges doit être égal au total des produits


Année ou exercice 20…

	CHARGES
	Montant 
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 - Achats
	
	70 – Vente de produits finis,  de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	
	

	61 - Services extérieurs
	
	74- Subventions d’exploitation

	

	Locations 
	
	Etat :
	

	Entretien et réparation
	
	Région Ile de France (Programme) :
	

	Assurance
	
	- 
	

	Documentation
	
	-
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	CONSEIL DEPARTEMENTAL 93 :
	

	Rémunérations intermédiaires 
	
	Autre département :
	

	Publicité, publication
	
	Intercommunalité(s) : 
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	Organismes sociaux:
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	- 
	

	Autres impôts et taxes
	
	- 
	

	64- Charges de personnel
	
	L’agence de services et de paiement (ex CNASEA, emploi aidés)
	

	Rémunération des personnels,
	
	Autres établissements publics
	

	Charges sociales,
	
	Autres privées
	

	Autres charges de personnel
	
	
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 - Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers 
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	
	TOTAL 
	


La subvention demandée, d’un montant de ...............
€ représente 
% du total des produits

(montant demandé / total des produits) x 100

	4. Déclaration sur l’honneur


Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande (initiale ou renouvellement) quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de la structure, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Je soussigné(e), (nom et prénom)


représentant(e) légal(e) de  


- certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

- demande une subvention de :
 €

- précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire ou postal de la structure :
Nom du titulaire du compte : 


Banque : 



Domiciliation : 



	Code Banque 
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB / RIP

	
	
	
	


Fait, le 
 à 


Signature

ATTENTION

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès de service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.






















� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc) ou immeuble. Leur inscription en comptabilité n’est possible que si la structure dispose d’une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d’enregistrement fiables.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées






